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CONFÉRENCE 

ENTRE 

UN  MINISTRE  D’ETAT 

E T 

UN  CONSEILLER 

AU  PARLEMENT, 

S-JE  Min.  Je  vous  fais  infiniment  de  gré  9 
Monfieur  , de  vous  être  rendu  chez  moi  pour 
conférer  un  moment  fur  la  fituation  aéluelle  des 
affaires  , d’autant  plus  que  je  fais  votre  averfion 
naturelle  de  négocier  avec  les  Minières  , quand 
Il  y a des  Edits  au  Parlement.  Je  me  fouviens 
même  d'avoir  entendu  dire  au  premier  Préfident 
Molé  , que  la  décadence  du  Parlement  avoit  com- 
mencé le  jour  où  il  s’étoit  prêté  à négocier  avec 
la  Cour. 

Le  Cons.  Vous  avez  bien  raifon  , Monfieur  i 
j’ai  en  effet  l’antipathie  la  plus  forte  pour  voir  les 
gens  de  votre  état , fur-tout  quand  les  Edits  font 
au  Parlement  ; cependant , comme  le  minifiere  n’a 
jamais  , été  fi  complettement  compofé  de  gens  hon- 
nêtes & bien  intentionnés  , je  n’ai  point  éprouvé 
de  répugnance  au  rendez  - vous  que  vous  m’avez 
demandé  , & je  viens  favoir  ce  que  vous  defirez 
de  moi. 
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Le  Min.  Je  veux  vous  parler  naturellement  cfe 
votre  arrêté  de  Lundi  derniërTTé  ne  fais  quelle 
idée  vous  avez  en  de  rejetter  toute  efpece  d’im- 
pôt avant  la  convocation  des  Etats  - Généraux  : 
c’efi:  en  vérité  fonner  le  tocfin  , pour  perdre  en 
même  temps  le  plus  beau  de  vos  droits. 

Le  Cons.  Le  Parlement , Monfieur , n’a  eu 
certainement  pas  l’idée  de  fonner  le  toclin  , & , 
quant  à ce  que  vous  appeliez  le  plus  beau  de  fes 
droits  qu’il  abandonne , dites  que  le  plus  grand 
malheur  qui  foit  jamais  arrivé  à la  Nation  & au 
Parlement , ce#  quand  , par  une  efpece  de  glo- 
riole , il  a voulu  fe  fubftituer  aux  repréfentants 
de  îa  Nation  pour  accorder  l’Impôt  au  Roi.  Per- 
mettez-moi  , à ce  fujet , de  vous  faire  deux  ou 
trois  quefiioos , & rénondez-moi  avec  cette  fran- 
chife  & cette  loyauté  qui  efi:  l’apanage  de  tout 
bon  François  : fommes-nous  ferfs  , ou  une  nation 
libre  ? 

Le  Min.  Nous  fommes  certainement  , Mon- 
fieur  , une  nation  libre  , & s’il  exiftoit  un  homme 
allez  ignorant  ou  d’alfez  mauvaife  foi  pour  dire  le 
contraire  , on  n’auroit  befoin  que  de  le  rappeller 
à la  dénomination  de  Francs. 

Le  Cons.  Eh  bien,  Monfieur,  fi  nous  fommes 
Francs  ; fi  notre  nation  efi:  une  nation  libre  , le 
Souverain  de  cette  Nation  peut-il  l’impofer  à vo- 
lonté comme  des  ferfs?  Répondez-moi. 

Le  Min.  Monfieur  , la  Confiitution  Françoife 
a fouvent  varié  fur  cet  article  ; Philippe-îe-Bel  a 
fait  percevoir  le  50e.  denier  fans  l’afiembîée  des 
Etats 

Le  Cons.  Savez- vous  ce  qui  efi  arrivé  de  cet 
abus  de  puilfânce  ? 

Le  Min.  Ma  foi  , je  l’ai  oublié. 

Le  Cons.  Eh  bien,  je  vais  vous  îe  rappeller. 
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Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du  Royaume  , 
telles  que  Paris  , Rouen  , Orléans  & Rheims , 
prononcèrent  entr’eux  un  Arrêt  de  mort  contre  les 
prépofés  a la  levée  de  l'Impôt  , & le  mirent  en 
exécution  en  les  maftacrant.  Je  puis  vous  en  don- 
ner la  preuve  fur  le  champ  ; car  j’ai  apporté  Sa- 
varon , dont  je  vous  prie  de  me  permettre  de  lire 
quelques  pages.  Vous  favez  que  ce  livre  eft  im- 
primé fous  le  régné  de  Louis  XIII , avec  privi- 
lège ; ainfi  on  ne  peut  le  récufer. 

Vous  y verrez  que , depuis  l’origine  de  la  Mo- 
narchie jufqu’à  l’époque  où  l’Auteur  s’arrête  , l’an- 
née 1615,  les  Etats-Généraux  ont  été  en  poftef- 
fion  de  concourir  aux  loix  générales  que  les  Rois 
ne  pubîioient  que  dans  leur  aftemblée  , de  déci- 
der du  droit  de  fuccelîion  à la  Couronne  , 8c  de 
confentir  à l’impôt  qui  leur  étoit  toujours  demandé 
d’après  l’expofition  préalable  des  befoins  de  l’Etat , 
comme  aufîi  d’exiger  un  compte  fidele  de  l’em- 
ploi des  deniers  perçus  , ou  la  punition  de  ceux 
qui  les  avoient  détournés  à d’autres  ufages. 

Etat  de  Salifon  , en  422  , fous  le  régné  de 
Pharamond  , pour  drefter  la  Loi  Salique. 

Etats  d’Attigny  , fous  Childebert  , en  534  , pour 
donner  des  Loix  & des  Ordonnances. 

Etats  de  Troyes , fous  Clotaire  II , en  629.  Ils 
reconnoiflent  n’avoir  d’autre  fupérieur  que  Dieu  8c 
le  Roi. 

Etats  tenus  à Aix  , par  Charlemagne  , en  777. 
Il  y eft  ordonné  par  le  Roi  & fes  Barons  , que 
le  peuple  ( c’eft-à-dire , le  tiers-état  ) fera  inter- 
rogé fur  les  nouveaux  capitulaires  , 8c  que  rien 
de  ce  qui  y eft  ajouré , n’aura  force  de  loi , s’il 
n’eft  confenti  par  tous  , 8c  fi  tous  n’ont  donné  par 
fignature  la  preuve  de  leur  confentement  au  bas  de 
l’Ordonnance. 


J’en  omets  Ici  plufieurs  , où  on  retrouve  les 
mêmes  chofes. 

Etats  tenus  à Paris  dans  la  grande  faîîe  du 
Palais  , fous  Philippe  le-Bel , en  1314.  Nous  en 
avons  parlé  plus  haut. 

Même  année  ou  la  fuivante , fajneufe  Charte 
de  Louis  Mutin  , publiée  dans  une  nouvelle  affem- 
blée  d’Etats , dont  vous  lirez  le  contenu  dans  l’extrait 
de  FAffembîée  de  1338. 

En  1337,  Arrêt  des  Etats-Généraux  , par  lequel 
la  couronne  de  France  eft  adjugée  à Philippe  de 
Valois , en  vertu  de  la  Loi  Salique. 

En  1638  ou  39  , en  fuivant  le  privilège  de 
Louis  Mutin  , Roi  de  France  & de  Navarre  , fut 
conclu  par  les  Gens  des  Etats  de  France  , pré- 
fent  ledit  Roi  Philippe  de  Valois  , qui  s’y  ac- 
corda , que  l’on  ne  pourroit  impofer , ni  lever  taille 
en  France  fur  le  peuple  , fi  urgente  néceffué  , 012 
évidente  utilité  ne  le  réquéroit,  ôc  de  l’octroi  des 
Gens  des  Etats. 

~En  1355  , le  Roi  Jean  jura  de  ne  faire  em- 
ployer à autre  ufage  fes  deniers  , que  pour  le 
fait  de  la  guerre  ; comme  auiîi  les  Députés  Géné- 
raux jurèrent  fur  les  faints  Evangiles  qu’ils  ne  les 
convertiroient  ailleurs  , nonoblîant  quelques  man- 
de mens  qu’ils  euffent  du  Roi  : & s’il  advenoit  que  ? 
fous  ombre  de  quelque  impétration  , les  Officiers 
du  Roi  les  vouîuffent  contraindre  d’intervenir  en 
autres  ufages  ces  deniers  , permis  aux  Députés  gé- 
néraux de  s’y  oppofer  par  voie  de  fait , voie  d’im- 
plorer tout  confort  & aide  des  bonnes  villes  cir- 
convoifnes  à cet  effet.  Le  ferment  du  Roi  etoit 
fait  en  préfence  de  la  nation  ou  de  fes  Députés , 
affembîés  légitimement  à Paris  au  Palais  ; & iî 
avoit  été  décidé  par  lefdirs  Etats  , qu’au  cas  de 

conteilation  au  fujet  de  Fimpôt  ? on  s’adrefferok 

* - 


C 7 ) 


sox  Commiflaires  particuliers,  élus  neuf  en  chaque  (&/**'» 
Province  , trois  de  chaque  ordre  5 pour  le  jugement 
de  ces  procès  , & deux  par  appel  aux  Députés 
généraux  des  Aides  ? qui  jugeroient  en  dernier  ref-J?  ' **  ^ 


fort  , 


au 


fait  à 


leur  charge  & adminis- 


tration , ne  pourroient  rien  , s’ils  n étoient  tous  d'ac- 
cord enfemble.  Et  néanmoins  au  cas  de  difcord , /?  , 
la  Cour  de  Parlement  pourroit  les  accorder.  **u 


En  1357 


fous  le  même 


prifon  du  Roi , les  ordonnés  pour  les  trois  Etats  , 
tant  du  Grand-Confeil  des  Généraux  fur  le  fait  du 
fubfide , comme  les  réformateurs  , commencent  à 
décliner  , fk  leur  puilfance  à apétiffer.  Car  la  Fi- 
nance ne  fut  pas  fi  grande  qu’ils  avoient  pro- 
mis de  plus  de  dix  parts  , & les  lailferent  les 
Nobles  5 & ne  voulurent  pas  payer  , ni  lès  Gens 
des  Eglifes  5 ni  auffî.  les  gens  des  bonnes  villes  3 
qui  connurent  & apperçurent  l'iniquité  des  Gou- 
verneurs principaux  des  Finances. 

En  1369  , fous  le  régné  du  Roi  Charles  V , 
les  Etats  Généraux , affembîés  a Paris , confentent  ^ ✓ 
à l’impofition  d’un  fol  pour  livre  fur  le  feî  , de 
quatre'îivres  fur  chaque  feu  dans  les  villes  3 & de  .fr,/*  f 
trente  Tols  dans  îa  campagne  , & de  quelques  au-  ^ 
très  droits  (Feutrées  fur  mârchandifes  ou  objets  de  /-/«*  J* 
confommation.  Ils  y confentirent  gaiment  9 dit 
Mezerai , parce  qu'ils  favoient  bien  que  ces  levées 
fercient  ménagées  &:  ceiferoient  avec  la  guerre. 

Charles  VII  efi  le  premier  de  nos  Rois  qui 
ait  mis  des  impôts  fans  le  confentement  de  fes  /\/uj 
peuples  ; mais  dans  quelles  circondances  ? Lorfque 
îa  moitié  de  îa  France  étoit  au  pouvoir  des*  An- 
glois  , & que  l’affembléè  des  Etats  étoit  impofli- 
ble.  Encore  , dit  Philippe  de  Comines  , demanda- 
t^îT  l’avis  de  pîufeurs  fages  & bons  Chevaliers.  Ces 
Impôts  toutefois  ne  confiaient  que  dans  l'au^- 
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ïuentatîon  des  tailles , 8c  naturellement  cet  objet 
exigeoit  moins  la  convocation  des  Etats  , parce  que 
ce  droit  devoit  croître  en  progreffion  du  revenu 
des  terres  & de  l’argent  au  marc  la  livre. 

Etats  tenus  a Tours  en  1483,  fous  le  régné  de 
Charles  VII.  Il  efl  ordonné  que  toutes  tailles  8c 
autres  équipollens  de  taille  extraordinaire  , 8c  qui 
par  ci  - devant  ont  eu  cours  , foient  tolluées  8c 
abolies  , 8c  que  déformais  , en  fuivant  la  naturelle 
franchife  de  France  , 8c  la  do&rine  de  faint  Louis, 
qui  commanda  à fon  fils  de  ne  prendre  ni  lever 
taille  fur  fon  peuple  , fans  grand  befoin  8c  nécef* 
fité  , ne  foient  impofées  ni  exigées  lefdites  tailles 
ni  aides  , équipoîens  à la  taille , fans  premièrement 
affembler  lefdits  trois  Etats , 8c  déclarer  les  caufes 
8c  néceffités  du  Royaume  pour  ce  faire  , 8c  que 
les  Gens  defdits  Etats  la  confentent , en  gardant 
les  privilèges  de  chacun  pays. 

Nouvelle  preuve  de  l’autorité  des  Etats  dans 
rAffembiée  de  Cognac  en  1516,  ou  ils  déclarè- 
rent nul  le  traité  de  Madrid  fait  par  François  I , 
pendant  fa  prifon  , comme  outre-paffant  le  pouvoir 
que  les  Rois  ont  fur  les  Provinces  de  leur  royaume, 
dont  il  ne  leur  efl  îoifible  de  difpofer. 

En  1558.  Demande  du  Roi  Henri  II  aux  Etats- 
affemblés  à Paris  , de  croître  fes  finances. 

Etats  de  France  , fous  Charles  IX  , tenus  à 
Orléans  8c  continués  a Pontoife  , pour  prendre 
garde  aux  dettes  du  Roi , 8c  que  les  Eccléfiafliques 
loulageaffent  le  Roi  d’une  charge  fi  excefiive. 

Je  ne  vous  en  ai  dit  qu  un  mot  , 8c  comme  en 
paffant , pour  en  venir  aux  Etats  de  Blois  , fous 
Henri  III  , en  1576,  defquels  il  eft  important  de 
vous  donner  un  plus  grand  détail. 

Lifez  enfuite  , mon  ami  , dans  les  Mémoires 
du  Duc  de  Nevers  , les  différens  avis  donnés  a 

Henri 
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Henri  III  par  fes  confeillers  d’Etat , qui  étaient 
fûrement  plus  au  fait  des  droits  du  Roi  8c  de  ceux 
de  la  Nation  , que  ne  le  font  nos  plus  habiles 
Minières  ; entr’autres  , l’avis  de  M.  de  Morviliers , 
page  264. 

Celui  de  M.  l’Eveque  de  Limoges  , p.  273. 

Celui  de  M.  deBellievre,  p.  287. 

Le  Roi  les  confultoit  fur  les  refiources  qu’il  de- 
voir employer  pour  la  nouvelle  guerre  qu’il  proje- 
tait contre  les  fujets  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée. 

Il  femble  , dit  M.  de  Morviliers , que  Votre 
Majefîé  doit  induire  l’aflemblée  des  Etats  à con- 
sentir à quelques  contributions  générales  par  tout 
Votre  Royaume  , pour  vous  fecourir  en  une  fi  urgente 
nécefîité.  Car  fî  tous  vos  bons  fujets,  de  quelque  qua- 
lité qu’ils  Soient,  ne  fe  difpof  entpas  volontairement  a 
Vous  fecourir  chacun  félon  fes  facultés,  je  ne  puis  ima- 
giner aucun  autre  moyen.  Mais  il  faut  que  lefdits 
Députés  , qui  voyent  maintenant  à l’œil  l’état  de 
vos  affaires , l’approuvent  8c  y confentent  ; car  nul 
n’y  pourra  contredire  , 8c  d’ailleurs  s’il  falloir  con- 
tre quelques-uns  mal  affe&ionnés  , ufer  de  con- 
trainte , cette  aâion  feroit  juftifiée  par  l’approba- 
tion des  Etats.  Autrement  il  feroit  à craindre  que 
les  contraintes,  qui  ont  toujours  été  fort  odieufes , 
n’apportaffent  trop  de  mécontentement  8c  fort  peu 
de  fruit. 

Ce  point-ci , dit  M.  de  Limoges  , ( c’efî  l’ar- 
gent dont  il  parle  ) eft  le  nerf  de  la  guerre.  Il  eû 
aufîi  plus  preffé  à débattre  entre  les  Députés  des  Etats  , 
que  les  autres  articles  , qui  , étant  de  moindre 
importance  , dépendent  aufîi  davantage  de  votre  vo- 
lonté 8c  de  votre  ordonnance. 

Il  n’en  efî  pas  de  même  de  celui-ci  , Sire  , mais 
il  dépend  des  facultés , des  biens , 8c  des  libéra— 
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lires  d’autrui  , & plus  Votre  Majefié  aura  nécefïït 
de  finances  , d'autant  plus  elle  aura  befoin  d 
l’a fii fiance  des  Etats  9 defquels  feuls  dépend  ce  re 
mede. 

Nous  ne  favons  que  trop  , dit  M.  de  Belîievre , 
les  moyens  de  lever  fur  vos  peuples  , mais  il  eft 
quefiion  d’avifer  à ce  qui  fe  pourra  , & à ce  que 
volontairement  on  peut  faire , les  moyens  ne  peu- 
vent bonnement  venir  que  de  leur  franche  volonté. 
C’efi  pourquoi  il  femble  néceffaire  , avant  que  cette 
notable  Compagnie  fe  defparte  , que  tous  enfembîe 
difent  a Votre  Majefté  , combien  ils  prétendent 
que  leurs  provinces  lui  donneront  de  fecours  en  un 
fi  grand  befoin. 

Vous  trouverez  encore  un  paffage  qui  vous  fera  plaifir 
dans  ces  mêmes  Mémoires,  p.  361;  il  s’agit  de  l’art.  79 
de  la  négociation  aufujet  de  l’Edit  de  pacification.  Les 
Députés  de  ceux  de  la  religion  avoient  demandé 
une  nouvelle  convocation  des  Etats.  Le  fieur  de 
Belîievre  dit  de  bouche  , que  le  Roi  feroit  ce  qu’il 
verroit  bon  être.  Le  fieur  Darennes  répondit  ce 
que  tout  bon  citoyen  diroit  aujourd’hui  avec  plus  de 
raifon  encore  ? que  la  nécefiité  des  affaires  de  France 
ne  fut  depuis  long-temps  fi  grande  , que  c’étoit  le 
vrai  & le  feul  moyen  pour  y pourvoir  , que  le  Roi  9 
pour  en  fortir  , ne  fauroit  prendre  chemin  plus  pro- 
pre au  bien  de  fon  fervice , ni  plus  agréable  à tous 
ceux  de  fon  Royaume.  Car  , par  ladite  convoca- 
tion , fes  fujets  même  aviferoient  aux  moyens  plus 
commodes  & aifés  pour  eux  , pour  fortir  d’affaire  , 
remettre  ce  Royaume  en  fa  première  dignité  6c 
fpîendeur  , acquitter  les  dettes  de  Sa  Majefié  ? 
6c  racheter  fon  domaine  ; que  les  Etats  font  toujours 
utiles  , 6c  formidables  feulement  à ceux  qui  , abu- 
fant  du  nom  des  Rois  , ont  été  plus  curieux  d’em- 
ployer leurs  bourfes  , que  de  rendre  fidèlement  le 
fervice  par  eux  dus  à leurs  Majefiés. 
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Vous  trouveriez  encore  dans  les  détails  que  je 
pourrois  recueillir  fur  les  Etats  de  Blois,  en  1588, 
des  preuves  incontefiables  de  cette  même  doêirine 
que  les  Confeillers  des  Rois  de  leurs  Minières 
n’avoient  pas  ofé  méconnoître. 

Cinq  ans  après , Henri  le  Grand  faifoit  décider 
par  la  Nation  , que  les  Papes  n’avoient  aucun 
pouvoir  fur  le  temporel  du  Royaume. 

Permettez-moi  encore  quelques  lignes  de  Philippe 
de  Comines  , Minière  de  Louis  XI  , le  Prince 
le  plus  abfolu  qui  ait  exifté.  In  fol.  p.  189. 

«Donc  pour  continuer  mon  propos,  y a-t-iî 
Roi  ne  Seigneur  fur  la  terre , qui  ait  pouvoir , 
outre  fon  domaine  , de  mettre  un  denier  fur  fes 
fujets  , fans  ocîxoi  $c  confentement  de  ceux  qui 
îe  doivent  payer  , finon  par  tyrannie  ou  violence. 
On  pourroit  répondre  qui!  y a des  faifons  qu’il 
ne  faut  pas  attendre  l’Alfemblée , & que  la  chofe 
feroit  trop  longue  à commencer  la  guerre  & à 
l’entreprendre.  Ne  fe  faut  point  tant  haPer  , Sc 
l’on  a affez  de  temps;  & fi  vous  dy  que  les  Rois 
en  font  plus  forts  , quand  ils  l’entreprennent  du 
confentement  de  leurs  fujets , & en  font  plus  craints 
de  leurs  ennemis.  Et  quand  fe  vient  à fe  défendre  , 
on  voit  venir  cette  nuée  de  loin  , &:  fpécialement 
quand  c’efî:  d’étrangers  , & cela  ne  doivent  les  bons 
fujets  rien  plaindre  , ne  refufer...  Mais  fi  notre 
Roi  , ou  ceux  qui  le  veulent  louer  & aggrandir , 
difoient  : J’ai  fubjeâs  fi  bons  & fi  loyaux,  qu’ils 
ne  me  refufent  chofe  que  je  leur  fâche  demander, 
ôc  fuis  craint , obéi  & fervi  de  mes  fubjeèb  , que 
nul  autre  Prince  qui  vive  fur  la  terre , & qui  plus 
patiemment  endurent  tous  maux  & toutes  mdefïes , 
<k  a qui  moins  il  fouvient  de  leurs  dommages 
palTés  , il  me  femble  que  cela  lui  feroit  plus  grand 
îos  ( & en  dy  la  vérité  ) , que  non  pas  dire  : Je- 
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prends  ce  que  je  Ÿeux  , & ait  privilège , il  me  le 
faut  bien  garder  «. 

Qu’avez- vous  à repondre  a cela  , Monfieur  ? 

Le  Min.  Je  conviens  de  tous  ces  faits,  Mon- 
fieur ; mais  vous  devez  convenir  que  poftérieure- 
raent  les  Rois  ont  fait  des  emprunts  , levé  des 
deniers  , établi  des  impôts  indire&s  , par  exemple , 
la  vente  exclufive  du  tabac  , les  ports  de  lettres  , 
les  droits  de  contrôle,  fans  1 intervention  des  Etats- 
Généraux. 

Le  Cons.  Permettez-moi , Monfieur , de  vous 
arrêter.  D’abord  , plufieurs  de  ces  impôts  indire&s 
ne  portent  que  fur  ceux  qui  veulent  les  payer  : par 
exemple  , on  ne  force  perfonne  d’acheter  du  tabac. 
Quant  au  droit  de  contrôle  , il  n’a,  dans  le  principe, 
été  delffne  quT^paÿëF^des  Greffiers  qui  étoient 
chargés  de  donner  une  formule  légale  & authentique 
aux  aéies.  Les  Greffiers  ont  été  fupprimés  , & les 
Gens  de  Finances  fe  font  emparés  du  droit , en  ont 
fait  l’impôt  le  plus  odieux  , qui  devroit  être  le 
premier  fupprimé  ; & je  fuis  étonné  que  les  Nota- 
bles n’en  aient  pas  fait  l’obfervation  dans  leurs 
affiemblées. 

En  Angleterre  le  timbre  a lieu  , à la  vérité , 
mais  le  droit  de  contrôle  n’y  a pas  été  établi  : & 
fi  le  timbre  étoit  un  jour  admis  par  les  Etats- 
Généraux  , il  faudroit , au  moins , fupprimer  le 
droit  de  contrôle. 

Le  Min.  Il  ne  s’agit  pas  , Monfieur , d’entrer 
dans  la  difcuffion  des  droits  du  Roi  ; je  demande 
pourquoi  le  Parlement  ne  fent  pas  qu’il  renonce  à 
fon  plus  beau  droit , qui  eft  celui  d’accorder  l’impôt 
au  Souverain. 

Le  Cons.  i°.  C’eft  que  nous  n’avons  pas  ce' 
droit,  & que  fi  la  Nation  affemblée  en  1579  à Blois, 
sous  l’accorde  implicitement  , cela  ne  peut-être 
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tout  au  plus  que  dans  le  cas  d’une  nêcejjïtê  urgente  , 
comme  d’une  guerre  malheureufe  , d’une  invafion  , 
où  il  n’y  auroit  ni  le  temps  ni  la  pofiibilité  d’af- 
fembler  les  Etats-Généraux,  Voici  , Monfieur  , ma 
profefiion  de  foi  ; le  Parlement  de  Paris  n’eft  que 
la  Cour  de  Jufiice  du  Roi  , dépofitaire  des  loix 
du  Royaume  ; nous  ne  fommes  point  les  repréfen- 
tans  de  la  Nation , & nous  ne  voulons  point 
l’être.  Et  comment  le  ferions-nous  ? nous  tenons  nos 
provifions  du  Roi  , ôc  non  pas  de  la  Nation.  Le 
Roi  ne  veut  nous  permettre  qu’une  ou  deux  remon- 
trances ; enfuite  il  tient  un  lit  de  Jufiice  ; Sc  7 
fuivant  Sa  Majefié , nous  n’avons  plus  rien  à faire. 
Eft-ce  là  le  rôle  que  doivent  jouer  les  repréfentans 
de  la  Nation  ? le  Roi  feroit  abfolument  defpote  , 6>C 
il  lui  feroit  libre  de  prendre  jufqu’à  dix  neuf  Ving- 
tièmes. Alors  il  ne  régneroit  plus  fur  un  peuple  libre 
&:  propriétaire,  mais  fur  des  efclaves  qui  feroient 
moins  que  fes  fermiers. 

Avant  1710  il  n’eft  jamais  venu  dans  l’efprit 
d’aucun  Minière , d’imaginer  que  le  Roi  pût  ainfi 
envahir  la  propriété  de  fes  fujets.  Il  s’efi  adrefle  , 
à la  vérité , au  Parlement  , conformément  au  defir 
des  Etats  de  Blois  , mais  c’efi  que  les  ennemis 
étoient  dans  la  Champagne.  On  demandoit  à 
Louis  XIV  de  fournir  des  troupes  pour  détrôner 
fon  petit-fils  ; le  Parlement  d’alors  étoit  excufabîe  9 
la  nécefîité  étoit  urgente.  Mais  depuis  , leur  con - 
defcendance  vis-à-vis  le  Miniflere , a eu  les  luîtes 
les  plus  funeftes  pour  la  Nation  ; infenfiblement 
on  s’efi:  accourumé  à regarder  l’obéifiance  des  Ma- 
gifirats  comme  un  devoir , au  point  que  la  voracité 
des  Minifires  leur  a fait  un  crime  auprès  du  Roi , 
de  leur  réfifiance  ; comme  fi  c’étoit  un  devoir,  8c 
non  un  crime  de  donner  le  bien  d'autrui  ; delà  , 
les  réponfes  humiliantes , les  injonctions  P les  exils 
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de  quelques  Membres  , Sc  même  des  Corps  entier 
de  Magifirature.  Voilà  ce  que  nous  a valu  notre 
réfiflance  ; & quand  , par  condeficendance  , nous 
avons  cru  devoir  nous  prêter  aux  vues  de  l’Admi- 
mfiration  , les  Peuples  nous  ont  regardés  , avec 
grande  raifon  , comme  les  infirumens  du  defpo- 
tifnie. 

Ainfi  la  pofition  des  Corps  de  Magifirature  efi 
telle  qu’il  faut  qu’ils  (oient  ou  difgraciés  & exilés 
par  le  Souverain,  ou  honnis  par  le  Peuple  , comme 
traîtres  à la  patrie , pofition  fans  doute  digne 
d’envie. 

Le  Min.  Ce  que  vous  dites-là  efi  fort  bien  , 
mais  cela  ne  remédie  point  au  mal  , cela  ne  pare 
pas  le  déficit  de  140  millions.  Que  voulez  - vous 
donc  qu’on  faife  ? 

Le  Cons.  Je  n’en  fais  rien  ; je  ne  fuis  pas 
dans  l’Adtninifiration  ; je  ne  connois  pas  les  états 
de  recette  & de  dépenfe. 

Le  Min.  Vous  n’avez  donc  pas  de  confiance  dans 
l’adminifiration. 

Le  Cons.  Je  ne  dis  pas  cela  ; au  contraire , 
jamais  le  Confeil-Royal  des  Finances  n’a  été  mieux 
compofé , & fi  l’Archevêque  de  Touloufe  n’avoit 
pas  des  defieins  honnêtes  & vraiment  patriotiques  , 
il  n’auroit  jamais  attiré  à ce  Confeil  Mgr.  le  Duc 
de  Nivernois  , M.  de  Malesherbes  ; il  n’y  auroit 
pas  rappelîé  le  vertueux  M.  d’Ormefïbn.  Nous  efii- 
mons  tous  M.  Lambert  : fi  le  Confeil  du  Roi  avoît 
toujours  été  aufii  bien  compofé  , la  patrie  n’auroit 
pas  été  fi  cruellement  dévorée. 

Le  Min.  Que  craignez-vous  donc  ? 

Le  Cons./  Ce  que  je  crains  î Un  Minifiere  hon- 
nête peut- il  durer  ? M.  Turgot  a-t-il  pu  refier  ; M. 
Necker  , M.  d Ormeffon  , n’ont-ils  p3s  été  renvoyés  } 
Ne  font-ce  pas-là  d’honnêtes  gens  ? M.  de  Fleury  même 
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n’a-t-il  pas  fuccombé  fous  le  poids  d’une  cabale  in- 
fernale , & pourquoi  ? Pour  avoir  établi  un  Comité 
des  Finances  , qui  pût  fervir  de  rempart  contre  toutes 
les  rapines  de  ces  vampires  de  Cour  , qui  iour  & 
nuit  rêvent  aux  moyens  de  fucer  le  fang  des  peu- 
ples. Un  honnête  homme  dans  le  Mi  ni  (1er  e ! Il  lui 
eft  impofîible  d’y  relier  un  an.  Le  Pere  Eternel  en- 
verroit  fon  Èfprit  faint  dans  le  Confeil  , pour  fauver 
la  France  , les  courtifans  lui  trouveroient  des  défauts , 
& le  feroient  congédier.  Ces  gens-là  font  comme 
des  enragés , dès  qu’un  Controleur-Général  celle  de 
leur  donner  de  l’argent  pour  fatisfaire  à leurs  pîaifirs 
& à leurs  profilions.  Ils  fe  donnent  le  mot , tous 
d’abord  pour  le  perfèer , enfuite  pour  le  déchirer 
dans  l’efprit  du  maître.  Us  prennent  ordinairement 
pour  cela  le  jour  d’une  chaffe  , 6c  le  moment  où  iis 
accompagnent  le  Roi  dans  fon  carroife.  Voilà  comme 
ils  ont  eu  l’art  de  faire  renvoyer  trois  excellens  Mi- 
nières , pour  y fubèituer  le  plus  abominable  coquin  ; 
6c  cela  , parce  qu’il  leur  promettoit  fans  celfe  de 
partager  avec  eux  le  Tréfor  royal , s’il  étoit  un  jour 
à fa  difpofition.  ( C’eè  une  juèice  à lui  rendre , il 
leur  a bien  tenu  parole.  ) Eh  bien  , ces  infâmes  cour- 
tifans ne  ceèoient  de  dire  au  Roi , que  c’étoit  le 
plus  habile  Calculateur,  le  plus  grand  Adminiftrateur, 
le  plus  grand  Econome  de  fon  Royaume.  Us  van- 
toient  fur-tout  le  crédit , tandis  que  l’argent  coûtoit 
vingt  6c  trente  pour  cent , 6c  que  l’agiotage  feul 
coûte  à l’Etat  plus  de  35  millions.  Par  ce  beau 
manège  , ces  monftres  ont  eu  Fart , avec  ce  Calonne, 
de  dévorer  en  trois  ans  6c  quatre  mois  , le  fonds 
de  plus  de  trois  milliards  , outre  les  revenus  ordi- 
naires , fi  le  déficit  dénoncé  eè  vrai. 

Le  Min.  Ma  foi , Monfieur  , c’eft  trop  fort.  Qui 
prouve  trop  ne  prouve  rien.  On  ne  connoît  d'em- 
prunt fait  par  M.  de  Calonne  , que  900  ou  950  mil- 
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lions.  Encore  ne  faut-il  pas  le  faire  plus  coupable 
quil  eft. 

Le  Cons.  Ah  , Monfieur  , j’exagère  , dites-vous. 
Eh  bien  , jettez  feulement  les  yeux  cinq  minutes 
fur  le  tableau  qu’un  de  Meilleurs  a fait  des  Finances  , 
depuis  1770  , 8c  qui  eft  parfaitement  jufte , parce 
qu’il  eft  fait  fur  des  données  inconteftables. 

J’irai  pied  'a  pied  avec  vous , & s’il  exifte  un 
feul  mot  qui  puifie  vous  laifier  le  moindre  doute  , 
je  vous  permets  de  m’arrêter. 

Le  Min.  Très-volontiers. 

Le  Cons.  Le  Roi  confia  , au  commencement 
de  1770,  l’adminiftration  de  fes  Finances  à l’Abbé 
Terray  , notre  ancien  confrère.  Elles  c-toient  dans 
une  fituation  pas  tout-'a-fait  fi  aîlarmante.  Le  déficit 
de  la  recette  ordinaire  n’étoit  que  de  80  millions  ; 
les  peuples  ne  pouvoient  favoir  aucun  mauvais  gré 
à l’Abbé  Terray  de  ce  déficit , & lui  en  attribuer 
la  caufe;  mais  ce  qu’ils  lui  ont  reproché,  & ce 
qu’ils  lui  reprochent  encore,  c’eft  de  n’avoir  em- 
ployé que  des  moyens  violens  , iniques , pour  égaler 
la  recette  à la  dépenfe.  Ce  n’étoit  pas  ce  qu’il  falloir 
faire  ; c’étoit  la  dépenfe  qu’il  falloir  mettre  de  niveau 
à la  recette-  Le  Gouvernement  fentit  bien  alors  , 
que  le  Parlement  ne  fe  prêteroit  jamass  aux  moyens 
odieux  quepropofoit  l’Abbé  Terray;  aufîilui  chercha- 
t-il  une  querelle  d’Allemand  , pour  avoir  un  prétexte 
de  nous  exiler  3c  de  nous  fupprimer  , & enfuite 
fubftituer  à notre  place  une  troupe  de  Magiftrats  à 
gages  3c  aux  ordres  de  l’Abbé  Terray.  Combien  les 
peuples  ont  fouftert  î Que  de  citoyens  réduits  au 
défefpoir , ont  terminé  par  le  fuicide  une  vie  qu’il 
étoit  impoftible  de  conferver  ! L’Abbé  Terray  lui- 
même  eft  mort  de  honte  3c  de  douleur. 

Au  furplus , quels  que  foient  les  moyens  qu’il  ait 

employés , 
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employés  ; il  eft  certain  qu’il  a eu  l’art  de  faire 
parvenir  en  1772  la  recette  à la  dépenfe. 

Le  Min.  Mais,  Monfieur  , ce  n’eft  pas-la  ce 
qu’a  dit  M.  de  Galonné  à l’Affemblée  des  Notables  : 
M.  de  Galonné  a avancé  avec  la  plus  grande  con- 
fiance j que  le  déficit  étoit  bien  antérieur  à l’Abbé 
Terray,  & qu’il  avoit  toujours  exifté  : avez-vous  la 
preuve  contraire  ? 

Le  Cons.  Aiïurément  encore  un  coup  , je  ne 
vous  parle  qu’après  des  données  inconteftables  , & 
les  voici.  Ce  font  les  comptes  préfentés  au  feu  Roi 
par  l’Abbé  Terray  en  1770  & 1772,.  Quand  il  eft 
arrivé  aux  Finance*  , il  n’avoit  nul  intérêt  vis- 
à-vis  du  Roi  & vis-à-vis  de  la  Nation  , de  pal- 
lier le  mal  ; il  avoit  même  intérêt  de  l’augmenter 
pour  tâcher  de  juftifier  le  parti  violent  qu’il  avoit 
fait  adopter. 

Le  compte  de  1772  eft  au  Bureau  du  Contrôle 
général  ; il  y a plus  , c’eft  que  le  compte  de  ce 
Minière  au  Roi  pour  l’année  1775  eft  imprimé  , i! 
eft  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

Après  avoir  expofé  au  Roi  la  fituation  des  Fi- 
nances en  1772  , c’eft-à-dire,  que  la  recette  furpafloit 
la  dépenfe  de  cinq  millions  , il  lui  dit  avec  vérité, 
quelle  n’eft  plus  aufti  brillante;  que  l’excédent  de 
dépenfe  eft  de  25  millions  800,000  livres  , &?  il  lui 
en  donne  les  caufes  que  voici.  La  guerre  avoit 
augmenté  fes  dépenfes  de  fix  millions  ; la  Marine 
d’un  million  500,000  livres  , les  Affaires  Etrangères 
de  2,800,000  livres  , les  Maifons  des  Freres  du 
Roi  de  7,000,000  livres  , les  liquidations  des  Offi- 
ces de  3,500,000  livres  , & les  frais  de  banque  & 
de  quartiers  de  5,000,000  livres. 

Mais  il  afturoit  en  même  temps  , que  la  recette 
pour  1776  s’éleveroit  à dix  millions  de  plus,  à caufe 
du  bon  prix  du  nouveau  Bail  des  Fermes,  & de  Tau- 
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gmentation  des  recettes  générales.  Il  faut  rendre  juftice 
cependant  a l’Abbé  Terray  , ce  compte  rendu  de 
1775  eft  fimple  & parfaitement  bien  fait.  Il  repré- 
fente au  Roi  quil  ne  connoit  plus  d’autre  reflource 
que  l’économie,  parce  que,  dit -il,  vos  malheu- 
reux peuples  fuccombent  fous  le  poids  des  im- 
pôts , 3c  qu’il  eft  impofîible  d’en  augmenter  la 
mafte. 

Le  Compte  rendu  de  M.  Turgot  ne  préfentoit 
en  1776  qu’un  déficit  de  feize  millions  , 3c  encore 
portoit-iî  les  dépenfes  imprévues  à dix  millions.  Il 
eft  imprimé  dans  fes  Mémoires  , rédigés  par  M. 
Dupont.  Il  y a , Monfieur  , une  remarque  à faire 
fur  ce  fujet , qui  prouve  la  vérité  des  comptes  de 
ces  deux  Miniftres , c’eft  qu’ils  fe  rapportent  tous 
les  uns  avec  les  autres.  D’ailleurs  il  eft  impofti- 
ble  de  fuppofer  qu’un  homme  aufti  vertueux  que 
M.  Turgot,  eût  commencé  fon  miniftere  par  en 
impofer  à fon  Roi  , en  lui  préfentant  une  fitua- 
tion  faufte  3c  infidelle  de  fes  finances.  Hélas  , ce 
grand  homme  a été  la  viéfime  de  la  cabale  , de 
l'intrigue , 3c  le  Parlement  même  a quelques  re- 
proches a fe  faire  k ce  fujet.  Dès  ce  temps-là 
M.  de  Calonne  vouloir  être  Contrôleur  général  , 
3c  c’étoit  lui  qui  étoit  à la  tête  de  la  cabale. 

M.  de  Clugny  lui  a fuccédé  , 3c  n’a  fait  que 
paroître  ; bien  des  gens  ont  cru  avec  raifon  que 
c’étoit  un  bienfait  de  la  Providence. 

M.  Necker  l’a  remplacé  3c  a préfenté  au  Roi 
fon  compte  au  mois  de  Décembre  1780.  La 
recette  ordinaire  furpafte  la  dépenfe  ordinaire  de 
dix  millions. 

Le  Min.  Permettez-moi  de  vous  arrêter.  Je 
trouve  une  contradiêlion  nianifefte  dans  le  Compte 
de  M.  Necker  3c  ceux  de  M.  l’Abbé  Terray  3c 
M.  Turgot. 
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Il  avance  que , quand  le  Roi  lui  confia  fes 
finances  , le  déficit  étoit  de  0.4  millions. 

Le  Cons.  Il  ne  dit  pas  cela  , Monfieur  , iî 
dit  que  M.  de  Clugny  Favoit  avancé  : mais  M. 
de  Clugny  fe  trompoit  ou  vouloir  tromper.  Si 
vous  voulez  vous  donner  la  peine  de  vérifier  tous 
les  articles  de  recette  & de  dépenfe  , & la  dé- 
duction du  Compte  de  M.  Necker  , vous  verrez , 
clair  comme  le  jour  , que  ces  différens  Comptes 
rendus  cadrent  tous  les  uns  avec  les  autres  ; & 
que  ce  qu'a  dit  M.  de  Galonné  aux  Notables,  fur 
ce  prétendu  déficit  qu’il  avoit  trouvé  en  arrivant 
en  place,  : étoit  un  menfonge  & une  impofiure 
femblable  à toutes  celles  dont  il  a été  convaincu 


Le  Compte  de  M.  Necker  préfentoit  une 
recette  de  427  millions  530  mille  livres,  & celui 
de  M.  Terray  en  préfentoit  une  de  3 66  millions 
879  mille  livres.  Il  en  réfui  te  une  vérité  arithmé- 
tiquement prouvée,  c’eft  que,  depuis  177 •y  jofqu’en 
1780  , le  Roi  tiroit  déjà  foixante  millions  de  plus 
de  fes  peuples  qu’à  fon  avènement  à la  couronne  ; 

& on  ne  doit  pas  oublier  que  ( 1 ) depuis  1770  1 y 

lufnnen  T77<  . 1 Ahhe  Terrav  avoit  encore  tire 


core.  Comment  peut-il  fe  faire  que  M.  Necker 
ait  augmenté  fi  considérablement  les  revenus  du  Roi  3 
fans  nouvel  impôt  ? fi  cela  n’eil  pas  impofiibîe  * 
c’eft  au  moins  invraifemblable. 


(1)  Ainfi , en  dix  ans,  les  Rois  ont  tiré  des  peuples  annuel*- 
îement  140  millions  de  plus,.  Cela  eft  effroyable. 


depuis. 
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Le  Cons.  Mais , Monfieur , je  ne  vous  dis  pas 
que  M.  Necker  ait  augmenté  la  recette  du  Roi  de 
foixânte  millions,  je  vous  dis  que  la  recette  du 
Roi  eft  augmentée,  depuis  1775  jufqu’en  1780, 
de  foixânte  millions.  M.  Turgot  l’avoit  augmentée 
par  des  bonifications  de  deux  à trois  millions  ; M. 
de  Clugny  de  fept  à huit , par  fon  infâme  Loterie. 
Vous  voyez  les  recettes  générales  pour  les  pays 
d’Eîe&ions  dans  le  Compte  de  l’Abbé  Terray  à 133 
millions  500,000  livres  ; ce  même  objet  eft 
porté  dans  le  compte  de  M.  Necker  à 148  millions 
500,000  livres.  Voilà  donc  déjà  vingt-cinq  millions 
de  trouvés  à compte  de  foixânte. 

Mais,  demanderez-vous  : comment  M.  Necker 
a-t-il  pu  en  outre  bonifier  la  recette  de  trente-cinq 
millions  ? Monfieur,  c’eft  en  bonifiant  tous  les  objets 
de  Fermes , de  Régies  de  d’Adminiftrations  quel- 
conques. C’eft  en  annullant  toutes  les  croupes  , dons , 
penfions  & autres  fur  les  Fermes,  les  Régies,  les 
Poftes , les  Loteries  , &c,  & en  reftreignant  les 
bénéfices  des  Gens  de  Finance  & de  toutes  les 
parties  prenoantes.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que 
Se  mettre  des  impôts?  Les  peuples  n’en  font -ils 
pas  plus  foulagés  ; n’eft  - ce  pas  là  une  hypo- 
thèque encore  plus  sûre  aux  emprunts  qu’il  a été 
obligé  de  faire  pour  le  foutien  de  la  guerre  ? Et 
à ce  fujet  permettez-moi  de  vous  dire  que  le  re- 
proche qu’on  a fait  à ce  Miniftre , d’avoir  emprunté 
fans  avoir  mis  d’impôt,  n’eft  pas  raifonnable  ; 
pmfqu’il  n’en  a jamais  fait  aucun  qu’après  en  avoir 
silure  l’hyporheque  par  une  bonification  ou  une 
augmentation  de  revenu  ; & cette  hypotheque  eft 
bien  plus  sûre  qu’un  impôt.  Il  a emprunté  530 
millions  , ÔC  les  bonifications  montent  à 35  mil- 
lions de  rente.  Je  fuis  cependant  bien  perfuadé , 
Monfieur  3 que  fi  M.  Necker  eût  réfléchi  davan- 
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t âge,  il  n auroit  point  divifé  la  Ferme  générale 
en  trois  ; il  auroit  ienti  qu’il  falloit  payer  par-lk 
trois  Etats-majors  ; il  n’ auroit  point  feparé  la  partie 
des  Contrôles  , de  celle  des  confommations.  Il 
auroit  vu  que  les  Contrôles  étant  l’objet  de  Fi- 
nance le  plus  fufceptible  d’extenfion  6c  d’interpréta- 
tion , le  Régilfeur  n’ayant  plus  à ménager  le  con- 
fommateur , n’avoit  d’autre  but  que  de  tirer  le  der- 
nier écu  du  redevable  ; il  auroit  permis  l’expor- 
tation des  grains  : aufli  ne  fuis  - je  point  allez 
enthoufiafle  de  fon  mérite  pour  n’être  pas  perfuadé 
qu’il  a fait  de  grandes  fautes  dans  fon  adminiflra- 
tion  ; mais  qu’il  s’efl  bien  reSifié  , quand  , livré 
à lui-même  , ne  voyant  plus  dans  fes  anti-cham- 
bres de  flatteurs  ni  de  fripons  pour  le  tromper , ni 
de  courtifans  pour  le  dévorer  , feul  avec  fes  lu- 
mières 6c  fon  amour  pour  la  gloire  , il  s’efl  occupé 
de  fon  admirable  livre  qui , à l’exception  du  feu! 
chapitre  du  crédit , eft  un  chef-d’œuvre  , 6c  devroit 
être  le  catéchifme  de  tous  ceux  qui  font  deflinés 
a l’adminiflration.  Eh  bien  ! cet  excellent  Miniflre 
a été  facrifié  à l’intrigue  6c  à la  cabale  ; 6c  M. 
de  Caîonne  étoit  encore  à la  tête  , fe  flattant  de 
lui  fuccéder  , 6c  promettant  fans  celle  a tous  fes 
proteSeurs  6c  amis  de  Cour  de  partager  le  Tréfor 
royal , dès  qu’il  feroit  à fa  difpofltion.  M.  de  Mau- 
repas  le  connoilfoit  bien  , 6c  quoiqu’il  fit  la  partie 
de  Madame  de  Maurepas , ce  Miniflre  ne  celfoit  d’en 
parler  comme  d’unbrigand.  Quand  il  vit  M.  de 
Fleury  arrivé  au  miniflere  ? il  fentit  parfaitement 
que  , tant  que  M.  de  Maurepas  exiflerok , il  n’arri- 
veroit  jamais  à fon  but  ; il  fe  retira  pour-lors  dans 
fon  intendance.  Mais  M.  de  Maurepas  mort , il 
vint  tout  de  fuite  à Paris  former  de  nouvelles  in- 
trigues pour  débufquer  M.  de  Fleury  , 6c  foulever 
toute  la  Cour , fur-tout  contre  le  Comité  des  Fi- 
nances qu’il  avoir  créé. 
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Je  reviens  actuellement  au  Compte  de  M.  Necker* 
Vous  devez  , Monfieur , je  crois  , être  convaincu 
de  fa  réalité  , & fur-tout , que  la  recette , au  mois 
de  Janvier  1781  , excédoit  la  dépenfe  de  dix 
millions. 

Le  Min.  Vous  favez  cependant,  Moniteur,  qu’il 
s’eft  élevé  dans  le  temps  quelques  nuages  fur  la 
vérité  de  ce  Compte.  J’ai  entendu  dire , par  exem- 
ple , que  M.  Necker  avoit  porté  en  recette  le 
domaine  d’Occident  pour  cette  année  ; & cette 
recette  étoit  nulle  à caufe  de  la  guerre  , ainli  que 
le  don  du  Clergé  , qui  avoit  été  mangé  l’année 
précédente.  Cela  feroit  cependant  fept  à huit  mil- 
lions d’erreur. 

Le  Cons.  En  fuppofant  qu’il  y ait  erreur  pour 
ces  deux  articles  , elle  eft  bien  compenfée  par 
l’article  des  bénéfices  des  Gens  de  finance  , que 
M.  Necker  ne  portoit  qu’à  i,aoo,ooo  liv. , tandis 
que  , chaque  année  , le  Roi  retiroit  plus  de  fept 
millions  ; & il  ne  portoit  pour  1781  la  Loterie 
qu’à  fept  millions  ; fk  le  produit  de  la  Loterie  de 
la  même  année , a été  à huit  millions  500  mille 
livres. 

Le  Min.  Cela  me  paroit  fans  réplique. 

Le  Cons.  Sur-tout  d’après  le  témoignage  de 
M s.  de  Fleury  & M.  d’Ormelîbn  , qui  affirment 
la  vérité  du  Compte  ; ainfi  que  Mrs.  du  Frefne  & 
Gojard;  & leur  témoignage  a certainement  plus  de 
valeur  que  celui  d’un  homme  dont  la  vie  entière  efi: 
un  tifiu  de  menfonges.  A l’en  croire  , le  déficit 
remonte  jufqu’à  Pharamond  , fans  jamais  avoir  été 
couvert. 

Le  Min.  Il  n’y  a pas  d’exemple  d’une  pareille 
impudence. 

Le  Cons.  Vous  voilà  donc  bien  perfuadé  que 
M.  Necker,  de  1775  à 1781  , a augmenté  la 
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recette  de  foixante  millions  , & que  la  recette 
ordinaire , à cette  époque  , excédoit  la  dépenfe 
ordinaire  de  dix  millions. 

Le  Min.  Très-certainement. 

Le  Cons.  Je  pafle  actuellement  au  Miniftere  de 
M.  de  Fleury.  Vous  favez  , & on  ne  peut  le  nier  , 
qu’il  a établi  deux  fous  pour  livre  fur  les  confom- 
mations  , & le  3®.  Vingtième  , qui  ont  rendu  , 
chaque  année,  51  à 51  millions.  Ainfi , la  recette 
ordinaire  s’eft  trouvée  monter  à plus  de  foixante 
millions.  Par  les  intrigues  de  Galonné  qui  cornoit 
fans  celfe  aux  oreilles  des  Gens  de  Cour  , qu’ils 
ne  pourroient  jamais  fucer  le  Tréfor  royal , tant 
que  le  Comité  des  Finances  fubfifteroit,  Fauteur  a 
été  renvoyé.  Arrive  M.  d’Ormeffon  , dont  le  choix 
a été  fait  par  le  Roi  feul.  Le  Miniftere  de  ce 
vertueux  Magiftrat  a été  trop  court,  grâces  à l’in- 
trigue de  Galonné  & de  fon  oncle  Bourgade  , qui 
pour  lors  étoit  chargé  du  Tréfor  royal.  Perfonne 
n’ignore  que  c’efl  Bourgade  qui  a fomenté  tout  le 
train  de  la  Caille  d’Efcomute.  Il  eft  bien  vrai  que 
M.  de  Vergennes  étoit  piqué  de  ce  que  M.  d’Qr- 
meifon  refufoit  de  ligner  l’échange  du  Comté  de 
Laleyen  , dans  lequel  le  Roi  a été  volé  comme 
dans  un  bois  ; & , à ce  fujet , permettez-moi  une 
petite  digreiïion  pour  vous  faire  connoitre  l’honnêteté 
du  célébré  M.  de  Vergennes,  Ce  Minière,  comme 
Prêfident  du  Confeil  des  Finances  , avoit  de- 
mandé à la  Ferme  générale  fon  confentement  pour 
diftraire  la  partie  des  Traites  , du  Bail  , fous 
prétexte  qu’il  ne  pouvoit  fans  cela , faire  la  paix 
avec  les  Américains.  La  Ferme  y avoit  confenti. 
Ce  Minière  , dans  la  vue  de  culbuter  M.  d’Or- 
meflTon  , lui  cacha  fon  confentement , & l’engagea 
à caifer  le  Bail , pour  foulever  la  Finance  & les 
Gens  à argent  contre  lui.  Dès  que  le  Bail  fut  cafle. 
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Mrs.  d’Harveîay  & Lenoir  , les  affidés  de  Caîonne  , 
ne  ceflbient  d’écrire  que  tout  étoit  perdu  à Paris  , 
que  la  banqueroute  étoit  certaine  le  io  Novembre. 
Toutes  ces  lettres  étoient  combinées  pour  tromper 
ïe  Roi.  Hélas  ! leur  machination  ne  réuffit  que 
trop  ; & la  vertu  fut  encore  éloignée  de  la  Cour. 

Le  Min.  Je  fais  tous  ces  faits  dans  les  plus 
grands  détails  ; & ce  que  vous  dites  , eft  de  la 
plus  exa3e  vérité.  Mais  le  Roi  ne  fera  plus  trompé. 
Le  miniffere  a&uel  eft  trop  bien  compofé.  Si  je 
m’appercevois  du  moindre  changement  dans  fa 
loyauté  , je  n y ferois  pas  le  lendemain. 

Le  Cons.  Avant  de  pafter  au  miniftere  abomi- 
nable , qui  , en  trois  ans  & quatre  mois  , a réduit 
la  France  aux  derniers  abois  , il  faut  que  je  vous 
fafte  un  tableau  fuccin&  de  la  fituation  des  finan- 
ces au  premier  Oéfobre  1783. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  la  recette  ordinaire 
depuis  le  premier  Janvier  1781  , excédoit  la  dé- 
penfe  ordinaire  de  foixante  millions  , à raifon  des 
nouveaux  impôts  de  M.  de  Fleury.  Le  miniftere  de 
M.  d Orraefton  a été  trop  court  pour  lui  permettre 
d’augmenter  la  recette  du  Tréfor  royal  ; mais  il 
en  a été  fi  fidele  gardien  , qu’il  n’en  a pas  été  diffipé 
un  écu. 

Il  faut  a&uellement  fouftraire  de  cette  recette  de 
foixante  millions  , les  intérêts  des  emprunts  faits 
depuis  le  Compte  rendu  jufqu’au  1er.  Novembre 
1783.  Principal.  Intérêts. 

M.  Necker.  Viager 
de  Février  & Mars 

1781 90  mill.  9,500,000  liv. 

M.  Fleury.  Emprunt 

de  la  ville  de  . . . 10  1,000,000 


110 


10,000,000 


c 

Ci  contre.  . . 

178 1.  Emprunt  de 

Hollande  . . . • . 

1782.  Viager.  . . 

(Bouffi  depuis  de  85 

millions  par  M.  de  Ga- 
lonné ...... 

Perpétuel.  200  mil- 
lions , dont  il  n’y  en  a 
eu  que  70  Millions  rem- 
plis  ...... 

1783.  Loterie  d’A- 
vril  ...... 

M.  d’Ormeffion.  Lo- 
terie d’Oâobre  . 


Total. 


25  1 

Principal.  Intérêts. 
110  10,000,000 

9 450,000 

IOO  10,000,000 

70  3,500,000' 

24  1,200,000 

24  1,200,000 

3 37  26,850,000 


Ces  intérêts  montent  au  plus  a 27  millions 
qu’il  faut  déduire  de  la  recette  ordinaire.  Il  en  re- 
faite clairement , qu’à  l’arrivée  de  M.  de  Galonné  9 
îa  recette  ordinaire  furpaffioit  la  dépenfe  ordinaire 
de  33  millions  , & ce,  fans  compter  les  charges 
éteintes  depuis  le  premier  Janvier  1781,  foi’  en  rentes 
viagères  , refcriptions , billets  des  fermes  & aélions 
des  Indes  rembourfées  , & qui , à cette  époque  , 
montoient  à plus  de  douze  millions.  J’y  reviendrai 
tout-à-l’heure  , parce  que  , pour  marcher  avec  mé- 
thode, il  faut  commencer  par  vous  faire  le  détail 
des  objets  dont  il  a augmenté  la  recette. 

La  Ferme  générale  & les  Régies,  11  m'îiicns. 
Les  Tailles  , les  Capitations  éc  les 
Vingtièmes,  f . 7 millions.; 


18  millions» 
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De  Vautre  part.  . . . i § millions; 

Les  Polies  , les  Meffageries , les 
Loteries,  PoifTy,  &c 4 millions. 

Total.  . . . . . 22  millions. 

Quant  aux  charges  éteintes  , voyez  la  page  76 
de  la  réfutation  du  Bifcours  de  Calonne  , par  M. 
Necker.  En  voici  le  détail. 

4.  Diffraction  des  rembourfemens  , portés  au 
Compte  rendu 17,300,000  liv. 


5.  Diffraction  d’un  article  d’in- 
térêts fur  les  Loteries.  . . . 3,000,000 

6.  Extinctions  viagères.  . . 7,500,000 

7.  Intérêts  des  refcriptions  rem- 

bourfées  ........  2,100,000 

8.  Idem,  des  billets  des  fermes 

rembourfés  .......  700,000 


9.  Idem , des  allions  des  Indes 
rembourfées  .......  200,000 


Total.  ....  30,800,000  liv. 

Or , Monfieur,  je  vous  demande  actuellement 
a quoi  monte  le  déficit , vous  qui  avez  lu  les 
Etats. 

Le  Min'.  Mais  environ  à 140  millions.. 

Le  Cons.  En  êtes-vous  bien  fûr. 

Le  Min.  à peu-près. 

Le  Cons.  Eh  bien,  Monfieur,  calculons  en- 
fembïe.  M.  de  Calonne  avoit  d’abord  mangé  le 
fonds  de  33  millions  de  rente  qu’il  avoit  trouvé 
d’excédant.  Il  a enfuite  mangé  fes  augmentations 
de  recette,  montant  a 22  millions,  plus  il  a mangé 
l’extinction  des  charges,  montant  à 30  millions,  cela 
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fait  biens  85  millions  de  rente.  Outre  cela , vous  dites 
qu’il  y a un  déficit  annuel  de  140  millions.  Eh  bien  , 
Monfieur , ai-je  exagéré,  quand  je  vous  ai  dit  que 
' M.  de  Calonne  aura  mangé  le  fonds  de  plus  de  trois 
milliards  , fi  ce  déficit  eft  réel  ? 

Le  Min.  Cela  eft  vrai , mais  c’eft  inconceva- 
ble, car  fes  emprunts  ne  montent  qu’à  5*50  millions 
ou  un  milliard  au  plus. 

Le  Cons.  Entendez-vous  donc  avec  vous- même» 
Il  y a,  dites-vous,  un  déficit  de  140  millions: 
je  vous  prouve,  & vous  en  convenez  , qu’il  a mangé 
le  fonds  de  85  millions  de  rente  , à laquelle  fomme 
monte  l’augmentation  des  revenus  de  l’Etat , depuis  le 
Ier.  Janvier  1781.  J’ai  donc  raifon  d’afRrmer  qu’il  a 
mangé  plus  de  trois  milliards , ou  le  déficit  n’eft  pas 
de  140  millions  : alors  pourquoi  demande-t-on  un 
impôt  pour  couvrir  ce  prétendu  déficit pourquoi 
refufe-t-on  la  communication  des  états  de  recette 
6c  dépenfe  ? 

Le  Min.  Ma  foi  je  n’en  fais  rien  , tout  cela 
a l’air  d’une  fable.  Je  prierai  le  Duc  de  Niver- 
nois  de  me  l’expliquer.  Quant  aux  emprunts  de 
Calonne , il  ne  faut  pas  croire  qu’il  les  ait  tous 
mangés , la  guerre  en  a abforbé  une  partie. 

Le  Cons.  La  guerre  , vous  vous  moquez.  M» 
de  Calonne  eft  arrivé  le  2 Novembre  1783  , la 
paix  étoit  faite  en  1781  , & fi  elle  n’a  été  pu- 
bliée qu’en  Novembre  1783  , c’eft  qu’on  a voulu 
gagner  une  année  de  3e.  Vingtième.  C’eft  M. 
Necker  qui  a fupporté  le  poids  de  la  guerre,  8c 
voilà  pourquoi  il  a emprunté  530  millions  , M. 
de  Fleury  a emprunté  233  millions  , & Mr. 
d’Ormefton  24  millions  , pour  payer  le  reftant 
de  cette  guerre.  Il  fe  peut  faire  , quand  M.  de 
Calonne  eft  venu  au  miniftere,  qu’il  put  être  du 
encore  quelque  chofe  ; fuppofons  150  millions. 

D 2 
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Qu  a-t-il  fait  des  800  autres  ? Si  M.  de  Caîonne 
eût  dépenfé  950  miüions  à la  guerre  , en  y joi- 
gnant les  emprunts  de  MM.  Necker,  Fleury  & d’Or- 
meffon  , elle  auroic  coûté  1737  millions.  Dieu 
préferve  la  France  d’une  fécondé  guerre  quand  mê- 
me elle  feroit  encore  plus  honorable  que  la  pre- 
mière ! 

Le  Min.  Cela  eft  réellement  inconcevable  9 
& je  commence  a croire  que  vous  avez  raifon. 

Le  Cons.  Vous  Tentez  bien  , Monfieur  , qu’il 
falloit  à Galonné  un  prétexte  pour  fes  emprunts  ï 
fon  premier  eft'de  100  millions  , il  n’y  en  a pas 
eu  ao  d’employés  aux  dettes  dé  l’Etat  , le  refie  a 
été  la  proie  de  tous  ces  vampires  de  Cour  ; ils 
étoient  autour  de  lui  comme  des  loups  affamés  & 
enragés  , qui  demandoient  le  prix  de  leurs  fervices. 
Cet  emprunt  ne  furfifoit  pas  à leur  dent  creufe  : 
fi  Caîonne  avoit  ceffé  de  leur  donner  , ils  auroienc 
commencé  à aboyer  contre  lui  , & à le  déchirer 
comme  les  autres.  AufIL  à cet  emprunt  en  fuc- 
céda-t-il  tout  de  fuite  un  autre  de  150  millions? 

Mais  ce  dernier  n’afTouvifToit  pas  leur  voracité  , 
il  en  paroiffoit  tous  les  mois  fous  toutes  les  cou- 
leurs 7 fous  toutes  les  formes  pofïibles.  Bailleurs  , 
ce  n’eft  pas  encore  tant  les  profufions  & les  dé- 
prédations qui  ruinoient  le  tréfor  royal  , que  les  fauf- 
fes  cqmbinaifons.  Ce  drble-là  , pour  faire  accroire 
pu  Roi  que  le  crédit  aîloit  bien  , arrofoit  jour- 
nellement la  bourfe  , êc  ce  petit  manege  feul  du 
jeu  des  effets  royaux  , a coûté  35  millions  , fans 
compter  les  arrofements  qu’il  a fallu  faire  aux 
agioteurs  , tels  que  l’Abbé  d’Efpagnac  , Senef , Vay~ 
mer  anges  & autres  pareils  bandits.  Aucun  marché  , 
aucune  epçreprife  de  finance,  nsa  été,  fans  donnée 
de  pots  de  vin  énormes  , aucune  place  n5a  été  donnée 
fep $ d«$  pepfipns  p hm  des  groupes.?  Il  en  réfukç 
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que  tous  les  fourniVeurs  étoient  obligés  de  vendre 
au  Roi  plus  cher  que  dans  les  autres  temps  , &:  c’eft- 
la  en  partie  la  caufe  de  l’augmentation  des  dépen- 
fes  de  la  guerre  8c  des  autres  départemens.  Le  Tré- 
for  royal  étoit  la  proie  de  tous  les  fripons  de  Paris. 

Le  Min.  Vous  me  faites  trembler. 

Le  Cons.  Il  a augmenté  les  charges  du  Con- 
feil  de  plus  de  900,000  livres  pour  s’attacher  les 
Maîtres  des  Requêtes.  Aufîi  difoient-ils  tous  , que 
c’étoit  le  plus  grand  Miniflre  des  finances  qui  ait 
jamais  exiffé  ; 8c  les  Commis  des  Bureaux  faifoient 
écho,  parce  qu’ils  avoient  de  bonnes  ordonnances 
de  comptant  : c’étoit  à qui  voleroit  8c  pilleroit  le 
plus  ; mais  ce  qui  a le  plus  coûté  au  Roi , ce  font 
fes  fauffes  combinaifons  8c  fes  inepties  qui  font 
incalculables.  Il  me  faudroit  un  volume  pour  vous 
les  décrire.  Par  exemple , il  fait  la  refonte  des  louis, 
8c  a raifon  de  cette  belle  affaire  , je  connois  une 
perfonne  qui  a eu  12  cent  mille  livres  pour  boire. 
M.  de  Caîonne  rogne  un  feizieme  fur  chaque  louis , 
8c  dit  au  Roi  : Nous  ferons  accroire  à vos  peuples 
que  vos  louis  ont  la  même  valeur , nous  les  donne- 
rons toujours  pour  24  liv.  nous  les  rognerons  d’un 
feizieme,  nous  gagnerons  35  millions,  ne  trouvez- 
vous  pas  mon  idée  bien  fublime , bien  loyale 
fur- tout,  8c  digne  d’un  auffi  grand  Roi  que  vous  ? 
Les  courtifans  difoient  : Amen  ; 8c  félicitoient  Sa 
MajeVé,  d’avoir  trouvé  un  pareil  tréfor  dans  un 
Miniflre  qui  avoit  des  formes  auffi  agréables  8c  auffi 
ravivantes.  Pour  ravivantes , cela  eft  bien  vrai  , 
hélas,  le  pauvre" peuple  a été  obligé  de  recevoir 
les  louis'  comme  on  les  lui  donnoit.  Mais  qu’en  eff- 
il  réfuîté  ? C’eft  que  , comme  le  Roi  efi  le  plus  grand 
consommateur  de  fon  Royaume  , cette  friponnerie 
eft  tombée  fur  le  compte  de  Sa  MajeVé , parce  que 
Êous  les  fourniVeurs  quelconques  8c  en  tout  genre  9 
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ont  augmenté  d’autant  leurs  marchandées , qu’au- 
jourd’hui  ce  renchériflement  eit  annuel  : 6c  fi  Ton 
vouloir  fe  donner  la  peine  de  faire  un  relevé  bien 
exaél  de  toutes  les  dépenfes,  foit  à la  guerre,  foit 
à la  marine , foit  dans  les  autres  départemens , on 
y conftateroit  qu’elles  ont , depuis  cette  belle  opé- 
ration, augmenté  de  plus  de  18  millions,  «5c  c’eft 
ce  qui  eft  une  des  eaufes  principales  du  déficit.  Audi 
de  la  refonte  des  louis,  je  ne  vois  guere  que  celui 
qui  a reçu  les  12.00  mille  livres  de  pot  de  vin 
qui  y ait  gagné. 

Le  Min.  Votre  réflexion,  Monfieur  , eft,  on 
ne  peut  pas  plus  judicieufe  ; mais  qui  vous  a donc  fl 
bien  inftruit  ? 

Le  Cons.  Le  bon  fens  & les  Chapitres  5 & 
6 du  Livre  de  M.  Necker. 

Le  Min.  Je  ne  me  lafle  pas  de  vous  écouter. 

Le  Cons.  Si  je  ne  craignois  de  vous  ennuyer  , 
je  vous  diflequerois  toutes  les  opérations  de  Calonne, 
il  n’y  en  a pas  une  feule  qui  ne  porte  avec  elle 
î’empreinte  de  la  démence  6c  de  la  friponnerie. 
Je  me  contenterai  feulement  de  vous  parler  de 
fon  emprunt  de  la  ville , de  30  millions , qui 
nous  a été  adrefle  au  Palais  le  5 Septembre  der- 
nier ; en  nous  menaçant  comme  des  écoliers, 
de  nous  faire  perdre  nos  vacances  , fl  nous  ne  l’en- 
regiftrions  pas. 

Le  Roi  dit  a la  ville , prétez-moi  30  millions 
à conftitution , vous  ne  m’en  donnerez  que  27;  l’année 
prochaine,  je  vous  rendrai  fept  millions,  500  mille 
livres,  mon  engagement  vis-a-vis  de  vous  fera 
toujours  de  30  millions,  5c  je  vous  ferai  1200 
mille  livres  de  rente.  Si  mon  fils,  Monfieur, 
faifoit  de  pareilles  affaires  de  finances , je  le  ferois 
enfermer  à Saint-Lazare. 

Le  Min.  Cette  opération,  Monfieur,  eft  mau- 
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vaife  , je  ne  veux  pas  en  prendre  le  parti  ; maïs 
cependant  comme  c’eft  à titre  de  conftitution  ; on 
pouvoit  dire  à cela  que  le  Roi  a fait  quelques  fa- 
cri fiers  ; pour  n’être  jamais  obligé  au  rembourfement 
de  cette  fomme.  II  eft  bien  vrai  que  faifant  noo 
mille  livres  d’intérêt,  & n’ayant  touché  que  19 
millions  500  mille  livres,  cet  intérêt  eft  un  peu 
cher. 

Le  Cons.  Mais  vous  ignorez  donc  que  trois 
mois  après , M.  de  Caîonne , par  un  arrêt  du 
Confeil,  a fait  changer  cette  conftitutiôn  en  une 
obligation  à terme. 

Le  Min.  Mais  c’eft  trop  fou. 

Le  Cons.  Pas  fi  fou,  il  y a eu  un  bon  pour- 
boire  de  donné  à quelqu’un,  & j’ai  lieu  de  croire 
que  ce  cher  homme  en  a eu  fa  bonne  part.  Cet 
argent-îà  reviendra  au  Roi  à plus  de  30  pour 
cent. 

Le  Min.  Si  cela  eft  vrai,  Moniteur , comme 
je  n’en  doute  pas  , vous  n’êtes  pas  vous  autres 
Parîemens  fans  quelques  reproches  à vous  faire  , 
vous  auriez  dû , au  lieu  de  prendre  vos  vacances  ? 
employer  ce  temps  à éclairer  la  religion  du  Roi. 

Lpv  Cons.  Eclairer  la  religion  du  Roi  ! Parbleu  f 
nous  aurions  été  bien  reçus.  V ous  ignorez  donc  ce 
qui  nous  eft  arrivé  dans  toutes  les  occafions,  & 
comme  on  nous  traitoit.  Dans  l’affaire  des  Quinze- 
Vingts  , le  Roi  nous  répondoit  de  nous  taire,  & 
que  nous  avions  le  don  de  l’ennuyer.  Dans  l’affaire 
de  la  refonte  des  louis  , le  Roi  nous  répondoit  que 
cela  ne  nous  regardoit  pas.  Je  veux  , difoit-il , que 
l’on  fâche  que  je  fuis  très-content  de  mon  Contrô- 
leur- Ge'néral  ; & on  ôte  en  même  temps  à mon 
confrère  d’Ameeourt , la  place  de  Rapporteur  de  la 
Cour  , on  exile  un  Confeil  1er  d’Etat , qui  avoir  eu 
précédemment  le  département  des  Monnoies;  parce 
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qu'il  remet  au  Préfident  du  Confeil  des  Finances  9 
à lui  feul  , un  mémoire  qu  il  avoit  fait  précédem- 
ment fur  cette  partie  de  l’adminifïration  qui  lui 
avoit  été  confiée. 

On  diffame  , 8c  on  fait  diffamer  par  les  efpions 
de  la  Police  , dans  les  Cafés  8c  dans  les  Clubs 
notre  premier  Préfident  , 8c  cela  pour  le  forcer  de 
quitter , à l’effet  d’y  fubflituer  un  homme  plus  affidé 
à Calonne.  Pendant  ce  temps-là  on  nous  envoyoit 
des  Edits  au  Parlement  remplis  d’abfurdités  , de 
menfonges , 8c  qui  auroient  déshonoré  le  Roi  dans 
l’efprit  de  fes  peuples  , fi  on  avoit  pu  croire  un 
inftant  que  Sa  Majefté  pouvoit  y avoir  la  moindre 
part.  Nous  favions  qu’il  étoit  journellement  trompé , 
8c  que  les  avenues  du  Trône  étoient  totalement 
fermées  à tout  ce  qu’il  y avoit  d’honnête  à la  Cour , 
à la  ville  , 8c  dans  l’adminiftration.  Je  ne  veux  vous 
donner  que  l’extrait  de  deux  ou  trois  Edits. 

Par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 Mars  1784  , il  eft 
dit  que  Sa  Majefîé  « veut  maintenir  les  difpofitions 
w ordonnées  pour  fes  finances  , en  facrifiant  toute 
» dépenfie  d’agrément  y en  différant  toutes  celles  qui 
p)  peuvent fe  remettre , en  fufpendant  des  conftruâions 
fur  les  fonds  de  fes  bâtimens  ....  » 

Et  pendant  ce  temps-là , le  Roi  acquéroit  l’ifïe 
Adam  , Rambouillet  , faifoit  de  grandes  dépenfes 
dans  cet  endroit.  On  renverfoit  les  maifons  des 
ponts  , on  choififfoit , comme  vous  voyez , un  mo- 
ment très-opportun  ; mais  il  falloir  capter  M.  d’An- 
givilliers  qui  avoit  l’oreille  du  Roi  , 8c  par  confé- 
quent  devoit  être  urn  des  foutiens  de  Calonne. 

L’Edit  d’Août  1784,  portant  établiffement  d’une 
Caiffe  d’amortiffement , n’efî-il  pas  le  comble  du 
délire  8c  de  l’impudence  ? Etablir  une  cailfe  d’arnor- 
tiffement  dans  le  temps  qu’il  y a un  déficit  fi  confi- 
dérable  dans  les  finances  > il  faut  être  plus  que  fou 
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pour  croire  qu’une  nation  aufii  écîaiirée  donnera  dans 
un  pareil  piège. 

Mais  l’fdit  de  Décembre  1785  eft  encore  plus 
plaifanr.  En  voici  les  termes  mots  pour  mots  : 
« Tous  nos  engagemens  ont  été  acquittés  . . . tels 
9)  font  les  fruits  , telles  dévoient  être  les  bafes  que 
99  nous  avons  adoptées . Dentier  acquit  doit  être 
» confommé  dans  le  courant  de  Tannée  178 6 , Sc 
m nous  avons  îa  fatisfaéHon  d’être  allurés  , qu’avec 
9)  le  fecours  du  nouvel  emprunt  , nous  pourrons 
93  effeéhier  cet  apurement  total , fans  lequel  t ordre 
n que  nous  travaillons  à mettre  dans  nos  finances  , 
w feroit  impofîibîe.  93 

Et  c’eft  dans,  cette  année  1786  , que  M.  de  Ga- 
lonné affemble  les  Notables,  pour  leur  dire  que 
l’impôt  de  îa  gabelle  eft  un  impôt  défaftreux , qu’il 
faut  fupprimer  les  droits  de  traite  de  l’intérieur  , 
les  Aides.  D’après  ce  beau  préambule  , & l’Edit  de 
1785  , qui  diable  pouvoir  s’attendre  à la  conclufion, 
& qui  pourroit  ajouter  foi  a un  déficit  qui  eft  tantôt 
de  80  millions  , tantôt  de  100  millions  r un  autre 
jour  de  114,  & aujourd’hui  de  140. 

Le  Min.  avec vivacité  : 

Vous  avez  raîfon  , cent  fois  raifon  ; c’eft  un 
homme  a pendre , fur -tout  depuis  fou  évafion  en 
Angleterre.;  il  eft  criminel  de  haute  trahifon  au 
premier  chef,  pour  avoir  quitté  le  lieu  où  le  Roi 
l’avoir  envoyé , & fur-tout  d’après  le  refus  que  Sa 
Majefté  lui  avoit  fait  d’aller  en  Flandre,  ou  aux 
eaux.  Mais  ceci v ne  remédie  pas  au  mal , allons  au 
fait , en  un  mot , pourquoi  ces  Etats-Généraux  ? 

Le  Çons. 

Pourquoi?  c’eft  que  nous  ri  avons  point  le  droit 
d’accorder  un  impôt  , c’eft  un  droit  que  nous  avons 
ufurpé  fur  la  nation , en  interprétant  & en  donnant 
trop  d’extenfion  au  prétendu  pouvoir  \des  Etats  d« 
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Blois  de  1^88  , que  depuis  172.5,  le  Roi  tire  de 
fes  peuples  plus  de  2.80  millions  annuels  , dont  plus 
de  2.00,  au  moyen  de  nos  enregiftremens , quil 
faut  un  terme  a tout  ; & qu’à  la  fin  nous  courons 
rifque  d’être  alfommés  par  la  nation  , ou  d’en  devenir 
les  bourreaux.  Mais  d’ailleurs  le  Miniftere  nous  dit 
fans  ceffe  que  nous  ne  devons  point  nous  mêler 
des  affaires  d’adminiflration  , que  nous  ne  fommes 
qu’une  Cour  de  Jufiice  ; & enfin  , comment  pou- 
vons-nous juger  de  la  nécefiité  d’un  impôt , quand 
on  nous  refufe  la  communication  des  états  , & qu’on 
nous  dit  que  notre  demande  eft  antimonarchique  & 
anticonftitutionnelle  ? Mais  il  efl  bien  plus  anticonfii- 
tutionel  à nous  , d’accorder  un  impôt  , & au  Roi  de 
le  lever  fans  le  confentement  de  fes  peuples  ; & il 
feroit  encore  bien  plus  anticonfiitutionneî  à lui , 
s’il  prétendoit  en  faire  la  levée  à main  armée , 
par  des  troupes  payées  par  la  nation. 

Le  Min.  Eh  bien , Monfieur , vous  deviendrez 
des  Confeiilers  au  Châtelet , cela  ne  laiffera  pas 
que  d’être  fort  honorable  à Meffieurs  vos  Préfidens. 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  fi  l’honneur  de  Meffieurs 
les  Préfidens  en  fouffrira  , tout  ce  que  je  fais  , c’eft 
que  nous  ne  pouvions  jamais  faire  un  arrêté  plus 
honnête  pour  la  nation  , & en  même  temps  plus 
légal  que  celui  du  16  de  ce  mois. 

Le  Min.  Puifque  vous  le  voulez , cela  finira  par 
un  lit  de  juftice. 

Le  Cons.  Un  lit  de  jufiice;  le  Roi  n’en  fera 
pas  plus  avancé.  Ignorez-vous  , Monfieur  , qu’il  y 
a des  loix  que  le  Roi  efi  dans  l’heureufe  impuiffance 
de  changer  ? Croyez-vous  qu’un  lit  de  jufiice  fufiife 
pour  renverfer  la  fucceffion  de  la  Couronne  , 
changer  la  religion  des  peuples  , & envahir  leurs 
propriétés. 

Le  Min.  Vous  rendrez  donc  un  arrêt  de  défenfe. 
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Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  ce  que  le  Parlement 
fera,  mais  ce  ne  fera  jamais  ma  penfée.  En  effet, 
outre  qu’il  feroit  du  dernier  ridicule  qu’une  Cour 
qui  intitule  fes  Arrêts  , Louis  , par  la  grâce,  de 
Dieu  , &c.  défendit  à Louis  , par  la  grâce  de 
Dieu , &c.  de  faire  exécuter  fes  volontés  ; une 
pareille  démarche  pourroit  s’appeller  élever  Autorité 
contre  autorité , ù Rome  contre  Rome  ; ce  feroit 
déployer  l’étendard  de  la  défobéiffance  trop  ordinai- 
rement fuivie  de  la  rébellion.  Mais  mon  avis  fera 
de  faire  des  protefiations  , Ôc  d’arrêter , qu’a  tendu 
que  jamais  aucun  Roi  de  France , ni  d’aucun  autre 
pays  , defpote  ou  non  , n’a  le  droit  de  lever  un 
denier  fans  le  confentement  de  fes  peuples  ; qu’at- 
tendu que  la  Cour  n’a  pas  le  droit  de  le  vérifier  ; 
qu’attendu  quelle  veut  concilier  le  refpeâ  pour  le 
Souverain , avec  ce  quelle  doit  a la  jufiice  & à la 
nation  , elle  protefie  contre  la  tranfcription  illégale 
dudit  Edit  fur  fes  régifires , comme  nul  de  fait  ôc  de 
droit , déclarant  quelle  ne  concourra  nullement  à 
fon  exécution  : ôc  ledit  Arrêt  ordonnera  en  même 
temps  à tous  les  Officiers  dans  l’étendue  du  reffort, 
de  tenir  la  même  conduite  : payera  pour  lors  qui 
voudra.  Si  le  traitant  étoit  forcé  de  recourir  à la 
Jufiice  , la  Cour  qui  fe  trouveroit  liée  par  fon 
arrêté , le  débouteroit  de  fa  demande  ôc  le  con- 
damneroit  aux  frais.  Voilà , Monfieur , l’avis  que 
j’ouvrirai  après  le  lit  de  jufiice.  Je  n’ai  pas  , moi 
particulier  , le  droit  d’oppofer  une  réfifiance  aêlive 
au  Souverain,  s’il  lui  plaît  d’ôter  la  vie,  l’honneur 
ou  les  biens  à un  de  fes  fujets  quelconques  contre 
les  formes  prefcrites  par  les  îoix  ; mais  tout  citoyen 
a une  force  d’inertie  qui  ne  lui  permet  pas  de 
concourir  à une  injufiice  manifefie  ; Ôc  tout  bon 
Magifirat  doit  au  Roi,  par-defius  le  fimple  citoyen, 
de  préfenter  à fes  yeux  la  vérité  jufqu’k  ce  qu’il 
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Fait  reconnue  ? &:  de  réclamer  éternellement  contre 
l’abus  de  fon  pouvoir  , abus  aufîi  funefte  au 
véritable  intérêt  du  Prince , qu’à  fa  nation  même  , 
dont  fes  Minilires  voudroient  le  faire  devenir  le 
tyran.  Par  ce  moyen  , au  lieu  de  m’attirer  le  mépris 
des  nobles  ? la  haine  des  peuples  ? au  lieu  de 
m’expofer  à la  difgrace  de  mon  Souverain  , je  con- 
cilierai l’honneur  de  ma  Compagnie  avec  mon 
devoir.  Je  relierai  Membre  de  la  Cour  des  Pairs , 
de  la  première  Cour  de  Juftice  du  Royaume  , dé- 
pofitaire  des  anciennes  loix  & des  anciens  ufages  ; 
chargée  par  î’efprit  de  fon  inftitution  & par  une 
foule  d’Ordonnances,  d’ouvrir  les  yeux  du  Roi  fur 
Futilité  ou  les  inconvéniens  du  pouvoir  légillatif  & 
de  fes  effets  > qui  réfide  en  lui  concurremment  avec 
les  Etats-Généraux  du  Royaume  ; chargée  d’enregif- 
îrer  les  Traités  de  paix  d’alliance  , & de  la  ga- 
rantie des  emprunts  du  Souverain  avec  les  autres 
nations  ; confervatrice  de  la  foi  & de  la  confiance 
publique  ; chargée  d’enregiftrer  les  apanages  des 
Princes  , de  vérifier  les  Duchés-Pairies  ; Juge  de 
la  Nobleffe  , des  grands  Officiers  de  la  Couronne 
Sc  des  peuples  de  fon  immenfe  reffort;  conferva- 
trice  du  domaine  ; adminiftratrice  de  la  grande 
Police  du  Royaume  ; prote&rice  des  bonnes  mœurs  ; 
objet  du  refpeêt  des  Minières  & de  l’amour  des 
Peuples  ; inamovible  dans  Funiverfalité  , comme 
dans  la  perfonnalité  de  fes  Membres.  Content  de 
ces  hautes  prérogatives , mon  cœur  n’en  ambition- 
nera point  d’autres. 

Le  Min.  Si  c’eft-là  votre  avis  & l’arrêté  du 
Parlement , garre  la  banqueroute. 

Le  Cons.  Voilà  vingt  ans  qu’on  nous  menace 
à chaque  impôt , à chaque  emprunt , de  la  banque- 
route. Au  furplus  , la  nation  ne  pourra  reprocher  à 
aucun  de  nos  membres  d’avoir  participé  en  la  moin- 


( 37  ) 

dre  chofe  à la  fpoïiation  du  Tréfor  public.  Maïs 
plus  vous  craignez  , Monfieur  , la  banqueroute  , plus 
l’affembîée  des  Etats- Généraux  eft  néceffaire.  Les 
Minières  d’aujourd’hui  font  trop  honnêtes  gens  pour 
avoir  rien  a redouter  d’une  pareille  affemblée , & 
la  nation  eft  trop  noble  & trop  généreufe  pour  qu  elle 
n’offre  pas  au  Roi , avec  le  plus  grand  plaifir  , les 
fecours  les  plus  efficaces.  La  nation  bénira  fon  Mo- 
narque , 8c  fon  Monarque  régnera  en  pere  fur  des 
peuples  floriffants  ? libres  & fournis.  Le  crédit  de 
la  France  fera  immenfe  & décuplera  celui  de  l’An- 
gleterre. Le  Monarque  des  François  , d’un  feuî  de 
fes  regards  , fera  trembler  les  ennemis  de  fon  Etat  ; 
l’Europe  entière  fera  remplie  de  fon  nom  , éblouie 
de  l’éclat  de  fa  majefté.  L’univers  deviendra  îe 
théâtre  de  fa  gloire  8c  de  fa  magnificence  ; les 
bouches  de  tous  les  hommes  feront  les  trompettes  , 
les  Héraults  de  fa  félicité  , & celle  dont  il  nous 
fera  jouir , 8c  fon  cœur  le  centre  ou  fe  réuniront 
notre  amour  ? nos  refpe&s  & nos  efpérances. 

Le  Min.  Je  fuis  pénétré  , Monfieur  de  tout  ce 
que  vous  me  dites  , 8c  fi  j’ai  quelque  chofe  à 
regretter  de  cette  conférence  avec  vous , c’eft  qu’elle 
n’ait  pas  été  générale  avec  les  autres  Miniftres  du 
Roi  ; mais  je  vous  promets  de  leur  en  faire  part, 
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